
Les collectivités locales responsables de la crise du
logement en lIe-de-France?
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Selon une étude, elles ont "clairement priviiégié"le dévelop pem ent de l'immobilier d 'entreprise au détriment
du logement. ce qui a "malheureusement induit un coût exorbitant" du foncier.

Souvent expliquée par une "pénurie" de terrains, la crise du logement en Ile-d e-Franœ est plutôt largement
due à une mauvaise gestion des ressources en foncier par les collectivités locales, lesquelles ont construit des
bureaux à tout va dep uis les années 1990. selon une étude publiée mercredi 11 mai par le réseau d'experts en
évaluation immobilière Immo G Cons ulting. Les collectivités locales "doivent assainir leu r politique foncière
afin de contribuer à une meilleure maî trise des prix des logements neufs", affinne cette étude. Car elles
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ï~ent àla fois par "une mauvaise an ticipation des b esoins".~ "déficit d'urbanisme opé rationnel", une

"mauvaise maîtrise de leurs coûts de fonctionnement" et une "imputa tion exagérée sur le foncier, des ooûts de
l'urbanisation-.

Circonstance aggravante, en Ile-de-Fran ce, depuis les années 1990, elles ont "clai rement privilégié" le
développement de l'immobilier d'entreprise au détriment du logement, ce qui a "malhe ureusement induit un
coût exorbitant- du foncier.

Ainsi "plusieurs centaines de milliers de rna de droits à construire- ont- ils été "détournés au profit de
l'immobilier d 'entreprise, dont la rentabilité fiscale et financière attendue par les oollectivités locales et les
investisseurs apparaissait bien plus alléchant e que celle du logement".

40% du déficit d'offres depuis 2000

Cela a généré "deux crises majeures, qui se juxtaposent": l'une liée à la surabondance de bureaux et de locaux
d'activités et d'e ntreposage, l'au tre, due à une insuffisance criante de logemen ts , dit l'étude.

Aujourd'hui, "l'excès de stock en locaux profession nels équivaudrait th éoriquement au déficit d'offres en

logements au cours de ces 5 dernières années et à près de 4096du déficit d'offres depuis 2000".

Si cette construction de bureaux etde loca ux d'activité avait été "plus en phase avec les besoins" et si "des
mes ures efficaces- avaient été prises pour traiter le problème du parc an cien, "plusieurs millions de mz de
dro its à bâtir ou d 'immeubles existants auraient pu être réaffectés à l'habitation au cours de cette dernière
décade".

Or "ce déséquilibre immob ilier majeu r n'est pas sans incidences sur la qual ité du dévelo ppement de l'I1e-de­
Fra nce", car les entreprises rencontrent des difficult és croissantes pour loger leu rs salariés.

L'étude précon ise de modifier les règles d'urbanisme en "accroissa nt notablement" la constructibilité
rés ide ntielle, tout en "maîtrisant" la production nouvelle de bureaux.

Pour faire ba isser les prix du foncier, il faut écarter "toute politique de oourt tenne à des fins électoralistes ou
nourrie par la financiarisation de l'immobilier (http://www.c::hallengea.fr/tag/irnmohilier)... dit
l'étude.

(Avec AFP)
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